GROUPEMENTS D’INTERET SCIENTIFIQUE (GIS)
Mode de coopération contractuel entre différentes personnes morales de droit public et privées, le GIS est une pratique contractuelle imaginée et mise en œuvre par le CNRS sans référence à un texte législatif ou réglementaire autre que le cadre général applicable aux contrats. Le GIS est matérialisé par un contrat ou convention constitutive décrivant le cadre scientifique du groupement, ainsi que les modalités de collaboration des parties contractantes au groupement. 
Forme particulière de contrat de recherche qui officialise une collaboration entre plusieurs partenaires, le GIS peut notamment permettre de bénéficier de financements supplémentaires de la part des collectivités publiques.

L’absence de cadre réglementaire spécifique offre une marge de manœuvre importante aux parties. 

Les principales caractéristiques du GIS sont les suivantes :

· pas de personnalité morale ;

· les parties contractantes conservent leur individualité (les personnels restant affectés à leur unité) ;

· pas de patrimoine propre, pas de recrutement de personnel propre au GIS ;

· L’évaluation peut être confiée aux instances compétentes de chacun des partenaires ou au conseil scientifique du GIS si sa composition offre les garanties requises ;

· durée de la collaboration laissée à la libre appréciation des parties. Cependant, même si le GIS n’a pas vocation à se pérenniser il est recommandé de limiter la durée du groupement à 4 ans. Le renouvellement est effectué par avenant ;

· soumis aux règles générales de conclusion des contrats : l’objet, la durée, les modalités de financement, les modalités de valorisation des résultats de recherche et de publication doivent faire l’objet de clauses claires. 

· sur le plan budgétaire, en raison de l’absence de personnalité morale du GIS, chaque membre continue, en principe, de gérer directement les moyens propres qu’il mobilise pour les besoins du GIS. Les parties peuvent également décider de désigner un mandataire commun chargé d’assurer la gestion des moyens du groupement. 

· l’adhésion de nouveaux membres peut être réalisée par avenant sous réserve de l’accord unanime des parties ;

· les possibilités de retrait du groupement peuvent être prévues par la convention constitutive.

Les GIS sont dotés d’organes de gestion : 

· un conseil de gestion (parfois dénommé conseil de groupement ou encore conseil d’administration) : il a vocation à délibérer sur toute question relative à l’activité du GIS (par exemple, l’examen des programmes de recherche engagés par le GIS, l’orientation des recherches à entreprendre, le règlement des questions budgétaires) ;

· un conseil scientifique : organe consultatif, il regroupe les représentants des équipes et unités de recherche participant au groupement. Il peut également être composé de personnalités extérieures, voire exclusivement.

· un directeur (ou président) : nommé par les parties, il met en œuvre les décisions du conseil de gestion et assure le suivi des opérations.

Le GIS doit être distingué du groupement de recherche (GDR), structure opérationnelle de recherche. Si ces deux catégories de groupement présentent des points communs (pas de personnalité juridique, objectif de fédération de compétences scientifiques, individualité des équipes participantes conservée, pas de patrimoine propre et impossibilité de recruter), les régimes applicables diffèrent sur 4 points :

- la création du GIS est plus souple et plus rapide (pas soumise à l’avis des instances compétentes du CoNRS) ;

- dans le cadre de son évaluation, il bénéficie de garanties scientifiques moindres que le GDR. En effet, l’évaluation n’est pas du ressort du CoNRS mais elle peut être confiée aux  instances des partenaires ou au conseil scientifique du groupement s’il offre les garanties suffisantes. Aussi, une grande attention est-elle requise lors de la définition du contenu scientifique du groupement ;
- la durée du GIS est laissée à la libre appréciation des parties alors qu’elle est fixée à 2 ou 4 ans pour les GDR ;

- le directeur du GIS est désigné par les parties contractantes, sans intervention du CoNRS. Ses fonctions sont différentes de celles d’un directeur d’unité opérationnelle de recherche (chargé de la responsabilité scientifique et administrative de la structure). 

Le GIS se distingue également du GIP. 
Le GIP, personne morale de droit public, a pour objet la mise en commun de moyens pour l’exercice d’activités de recherche (notamment). Il bénéficie, à la différence du GIS, de l’autonomie administrative et financière lui permettant la gestion de ses moyens et de recruter du personnel. 
La contrepartie de cette autonomie est un formalisme relativement lourd et contraignant lors de sa création (délibération du CA des membres constitutifs, approbation par l’Etat), ainsi qu’un cadre législatif et réglementaire imposant des conditions de création et d’organisation (la majorité des droits statutaires doit être détenue par le secteur public, contrôle a priori des pouvoirs publics par la désignation d’un commissaire du Gouvernement et contrôle a posteriori par la Cour des comptes). 
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